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La séance extraordinaire du Conseil permanent s’est tenue sous la présidence de l’Ambassadeur Stephen Vasciannie, Représentant permanent de la Jamaïque près l’Organisation des États Américains (OEA) et elle a débuté à 10 h 13.
1. Examen et approbation du projet d’ordre du jour (CP/OD-1865/12)



L'ordre du jour publié sous la cote CP/OD-1865/12 a été approuvé sans modifications.
2. Examen de la situation prévalant dans la République du Paraguay 



Le Président a rappelé que le 26 juin 2012, le Conseil permanent avait effectué une évaluation collective des événements qui se déroulaient dans la République du Paraguay. À la conclusion de la séance, le Secrétaire général , Monsieur José Miguel Insulza , avait fait savoir que dans le cadre de ses attributions et responsabilités, il se rendrait dans la  République du Paraguay pour recueillir des renseignements et des antécédents sur les faits.


Le Président a indiqué que la mission d'observation s'est déroulée du 1er au 3 juillet. Elle était composée de l’Ambassadeur Allan Culham,  Représentant permanent du Canada; de l'Ambassadrice Carmen Lomellin , Représentante permanente des États-Unis; de  l'Ambassadeur Duly Brutus, Représentant permanent d'Haïti;  de  l’Ambassadeur Leónidas Rosa Bautista - Représentant permanent du Honduras et de l'Ambassadeur Joel Hernández, Représentant permanent du Mexique. Le rapport de la mission a été présenté par le Conseil permanent  le 10 juillet 2012 sous la cote CP/doc.4786/12 rev.. 1. Durant cette séance, les États membres ont demandé plus de temps pour examiner le rapport. Le 20 juillet 2012, le Conseil permanent a tenu une séance privée durant laquelle se sont poursuivies les consultations entre les États membres sur cette question.


Le Secrétaire général fait savoir qu'il a suivi de près la  situation au Paraguay et que les conditions étaient tout à fait normales. Il a aussi annoncé que le Président Fernando Lugo n'était pas victime de persécutions  et qu'il jouissait d'une totale liberté de mouvement et d'expression. Aucun acte violent  n'avait été enregistré parmi les partisans des présidents Fernando Lugo et Federico  Franco.   Il a indiqué que les récents événements  survenus au sein du commandement militaire paraguayen se sont déroulés sans inconvénient et le dialogue politique actuel portait sur les élections devant avoir lieu en avril 2013.  D'autre part, il s'est référé aux décisions judiciaires qu'avait entamé le Président Lugo devant la Cour suprême de justice, laquelle allait se prononcer sur l'annulation éventuelle du jugement politique et l'ouverture d'un nouveau procès.  Le Président Lugo et ses représentants légaux  cependant préparaient leurs arguments pour en saisir le système interaméricain des droits de la personne.  Finalement  le Secrétaire général a fait savoir qu'il avait été saisi d'une résolution du Tribunal supérieur de justice électoral du Paraguay par laquelle il était demandé au Pouvoir exécutif  de rechercher la médiation de l'Organisation des États Américains en vue d'obtenir l'envoi d'une mission d'accompagnement et d'observation des élections  programmées pour le 21 avril 2013.

Le Représentant permanent du Paraguay, l'Ambassadeur Hugo Saguier Caballero, a déclaré que dans son pays, la vie se déroulait normalement et que personne n'était poursuivie ; il n'y avait pas de prisonniers politiques, ni de personnes exilées en raison de changement de gouvernement.  L'Ambassadeur a fait savoir que les pays avaient clairement exprimé leur position.   Il a lancé en outre un appel à la compréhension des États membres et il a demandé que soient respectées la souveraineté et la libre détermination du peuple paraguayen.  Il a fait état de la demande d'une mission d'accompagnement  pour la tenue des élections programmées pour le 21 avril 2013, laquelle demande avait été acceptée par le Secrétaire général.

Le Représentant permanent du Mexique, Joel Hernández, a demandé que cet examen soit conclus par une déclaration d'appui aux démarches que mène le Secrétaire général  pour détacher une mission visant en premier lieu, à contribuer au renforcement de la démocratie institutionnelle et du système juridique au Paraguay, à la lumière des principes généraux de l'OEA, en deuxième lieu, à accompagner le processus préalablement aux élections d'avril 2013, et en troisième lieu, à faciliter le dialogue et à observer dès maintenant   le respect des garanties nécessaires habilitant les Paraguayens à se disputer les élections sur un pied d'égalité.  Le Représentant permanent du Mexique a offert une contribution financière ainsi que le support d'experts en matière judiciaire pour la mission.
Les délégations du Honduras, du Guatemala, du Canada et du Panama ont appuyé cette proposition. 


Le Représentant permanent du Pérou, Walter Jorge Albán Peralta, a donné lecture du communiqué au No. 26/12 émis par l''Union des nations sudaméricaines  (UNASUR), approuvé à Mendoza (Argentine) le 29 juin 2012. Ce communiqué fait état de la suspension du Paraguay de sa participation á l'organisme.

Les délégations  des Bahamas, de la  Barbade, du Belize, du Canada, du Chili, de la Colombie, du Costa Rica, de la Dominique, d'El Salvador, des États-Unis, de la Grenade, du Guatemala, du Honduras, de la Jamaïque, du Mexique, du  Panama, de République dominicaine  et de Trinité-et-Tobago ont fourni leur appui  au rapport du Secrétaire général et à l'envoi d'une mission d'observation des élections au Paraguay  au mois d 'avril 2013.

la Délégation du Brésil a déclaré que la politique de son pays était décrite dans le communique de l'UNASUR auquel s'était référé le Représentant du Pérou.  Elle a souligné que les conclusions et recommandations du rapport du Secrétaire général ne reflétaient pas les opinions de l'Organisation ni  celles de ses membres et que, même si elle appuyait l'envoi d'une mission  d'observation des élections au Paraguay, elle estimait que l'adoption d'une déclaration d'appui ne conviendrait pas.


La Délégation d'Argentine a rejeté les critères utilisés pour aboutir aux conclusions et recommandations  du rapport  du Secrétaire général et elle a ajouté que son gouvernement appuyait les mesures prises par l'UNASUR et le MERCOSUR.  De même, elle a fait ressortir que son pays ne prendra pas de sanctions économiques contre le Paraguay.

Le Représentant permanent de l'Uruguay, Milton Romani Guerner a renouvelé l'opinion de son gouvernement, à savoir qu'au Paraguay, il s'était produit une rupture de l'ordre démocratique et il a rappelé les décisions de l'UNASUR et du MERCOSUR. De surcroît,  il a déclaré son appui  à la mission d'observation  des élections que le Secrétaire général avait décidé d'envoyer au Paraguay, mais il s'est opposé à l'adoption d'une déclaration d 'appui à cette mission par le Conseil permanent, parce que cette décision n'avait pas été atteinte par consensus.

Les délégations de la Bolivie, de l'Équateur de l'Équateur, du Nicaragua et du Venezuela se sont opposées à la proposition du Mexique qui visait à l'adoption  d'une déclaration d'appui à la mission devant être envoyée au Paraguay pour observer les élections prévues pour avril 2012, parce qu'une telle décision n'avait pas été atteinte par consensus.
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Le Secrétaire général a souligné que les conclusions  émanées de sont rapport  relevaient de sa responsabilité exclusive et ne reflétaient pas l'opinion des États membres.  Il a aussi indiqué que ce n'était pas la première qu'une mission de cette nature était dépêchée avec tant d'anticipation.   


La délégation  argentine, avec l'appui du Venezuela, a jugé que prendre note était une décision politique et elle a demandé  que ce soit tout simplement reflété dans les procès-verbaux des interventions faites par les délégations à cette séance.

Le Président du Conseil permanent a déclaré que toutes les interventions  seraient reproduites dans le procès-verbal de la séance et il a demandé aux États membres  de transmettre au Secrétariat les notes d'accréditation à la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures prévue pour le vendredi 24 août 2012 au siège de l'Organisation.  Finalement il a convoqué les délégations à la séance ordinaire devant se dérouler à cette même date à 15 heures. Il a ensuite mis fin à la séance.

L’ordre du jour ayant été épuisé, la séance s’est terminée à 13 h 30.
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� .	Les déclarations figurent dans le procès-verbal de la séance (CP/ACTA 1865/12.
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